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PREMIÈRE PARTIE

A bout de souffle












CHAPITRE 1

Les mythes de l’État minimal





« Les grands États peuvent supporter de grands abus, ce sont les grandes fautes qui les font périr. »

Duc de Lévis, Maximes Politiques.







Crise et dépossession

Le « privé » est de retour. Après quinze ans de collectivisation douce, quinze ans de crise ont abouti à un demi-tour complet, au terme duquel l’égoïsme sacré a remplacé l’idéal de solidarité. Trop secouées, les sociétés ont tourné comme des sauces, se décomposant en éléments simples. Accentués ou révélés, de multiples clivages les fragmentent. Fractures de générations, avec des adolescents inquiets, conscients du déclin de leur niveau de vie, irrités par la nostalgie latente de leurs parents et intensément soucieux de conformité ; aux générations de braises ont succédé les générations d’indifférence [1]1. Fractures de groupes sociaux qui se perçoivent mutuellement comme titulaires de privilèges défendus au détriment des tiers. Les solidarités implicites sont devenues des individualismes explicites, marqués d’un esprit suspicieux de « juste retour ».

L’histoire a perdu son magnétisme ; il n’y a plus d’autre direction privilégiée que celle de chacun. La caravane se débande et met son chef en accusation. Animateur et gardien du sens, l’État a déçu, par excès de promesses plus que par défaut d’action. Comme dans une société primitive, la résistance de la crise aux mesures et aux incantations publiques a déconsidéré le sorcier et jeté le soupçon d’usurpation.

Désorientés par une situation que l’État ne maîtrisait pas, atteints, souvent gravement, dans les éléments constitutifs de leur vie quotidienne, les citoyens ont réagi avec une brutalité de naufragés. Politiquement, ils ont partout voté « contre », dans une hétérogénéité qui montre plus leur désarroi qu’une vision du futur. Psychologiquement, ils se sont perçus comme autant de Gulliver, enchaînés dans des obligations dont le sens ne leur apparaissait plus clairement et dont la plupart s’estimaient moins bénéficiaires en retour que les autres. A l’heure du sauve-qui-peut du pouvoir d’achat ou de l’emploi, chacun s’est estimé handicapé par le poids de la collectivité. Il ne s’agit pas là d’une simple allergie à des bureaucraties jacobines. Ce n’est pas une organisation particulière de l’État qui est en cause. Les réactions sont aussi vives dans l’Amérique décentralisée qu’en France, aussi fortes face au paternalisme de l’État suédois qu’au créatif désordre de son homologue italien. Ce n’est pas l’État central qui est critiqué mais l’ensemble des collectivités publiques dont la légitimité de l’action est remise en question.

 

Nul n’a mieux perçu et exprimé ce virage que R. Reagan. Lors de son débat télévisé avec J. Carter en 1980, il dit, en désignant celui-ci et en regardant l’Amérique dans les yeux : « Je veux vous rendre l’argent que cet homme vous a pris, vous en ferez un meilleur usage. » La vraie force de ce message n’est pas une banale dénonciation de la fiscalité ou du poids de l’État : la place de celui-ci dans l’économie américaine a davantage augmenté sous R. Reagan que sous son prédécesseur. La clairvoyance profonde est de révéler une dépossession de responsabilité, de personnalité presque, plus que d’argent. « Il faut un nouveau contrat social et que l’Union redevienne celle des volontés individuelles qui a fait sa grandeur » dit en substance le futur président et qui sera un ardent « partisan » des politiques contractuelles individualisées contre les représentations institutionnelles. Avec perspicacité, il a compris qu’il est un moment où la complexité du système l’emporte sur les services qu’il rend. Sous l’effet de la résilience de la crise à l’action publique, ce moment était arrivé.

Cette évolution psychologique est universelle. En Europe, les citoyens sont devenus les spectateurs chagrins de l’action de l’État. Comme pour celui qui ne verrait de l’Opéra que la machine, le réseau des solidarités, vidé de substance sensible et efficace, apparaît comme une vaste mécanique improductive. Simultanément « réussir », « gagner », sont devenus les maîtres mots d’une opinion minée par l’anxiété économique et éblouie par le prestige des décideurs-gagneurs. « Vous êtes formidables », disait un Premier ministre à un parterre de chefs d’entreprise, moins pour des résultats économiques que pour cet état d’esprit, ressenti comme antagoniste avec la tradition de l’État. Désormais, celui-ci doit au mieux s’efforcer de ne pas ralentir le flot ; soudainement vieilli, il s’excuse d’être, se fait petit : « moins d’État », « mieux d’État »… Cette contrition crée une sorte d’unanimité rhétorique et d’aseptisation de la vie politique. La République se rêve vaste entreprise ; pour se faire admettre, elle se présente comme l’ultime société de service : de la réalisation des grandes infrastructures aux prestations des fonctions d’intérêt général, le label entreprise devient indispensable à la crédibilité de l’État. La décentralisation qui s’observe dans tous les pays est le reflet de cette évolution. La proximité de l’usager/électeur/payeur permet de coller à ses demandes comme à toute clientèle et de lui remettre, implicitement, les décisions. L’État devient un commerce de proximité.

 

Le mouvement n’épargne pas le Japon, si facilement perçu comme une société que sa compacité met à l’abri des influences extérieures. Pourtant, les pressions qui s’exercent sur lui sont sans doute plus grandes qu’ailleurs. D’une part à cause de la puissante campagne de « normalisation » dont il est l’objet. Qu’il s’agisse de son système de distribution, de son agriculture, de ses modes de travail ou de consommation, aucun pays n’aura jamais fait l’objet d’une aussi étrange inquisition de ses mœurs intimes. Mais d’autre part, ce mouvement est relayé de l’intérieur. Le monolithe japonais se fendille – si tant est qu’il ait jamais existé ainsi. La longue identification de la société civile à la construction du pays y a développé un étrange rapport au temps où le futur collectif voile largement les présents individuels. Par petites touches, comme s’écaille une toile, ce paysage se modifie. La préférence pour le présent augmente, lentement mais sûrement : en quinze ans, le taux d’épargne volontaire des Japonais a baissé de moitié [2]. En 1990, près des deux tiers de leur épargne est forcée ; par le coût du logement, qui a quadruplé dans ces quinze années2, par celui des études et par la modestie des retraites. Ce n’est pas la révolution hédoniste vainement attendue par certains Occidentaux : les horaires ou les congés n’ont pas changé d’un iota [3] et l’ambition de puissance ne faiblit pas. Selon une enquête conduite en 1989 par le Japan productivity Center, les trois quarts des jeunes diplômés préfèrent manquer un rendez-vous galant que des heures supplémentaires ! Mais c’est un changement de mœurs : à une volonté collective de richesse s’ajoute progressivement le désir individuel d’en jouir, comme l’a remarquablement montré une récente étude américaine [4]. Rome remplace Sparte…

L’absence de révolution ne signifie pas celle de contestation. Une sourde violence sous-tend ces inflexions de la société japonaise, et c’est l’État qui en est la cible. Brillant capitaine d’industrie, il se révèle un médiocre intendant ; ingénieux mécanicien de la croissance, il est mauvais administrateur de la prospérité. De tous les coins de la vie quotidienne fusent les reproches vers l’État : écoles stressantes, transports saturés, immobilier en folie, incompréhensible cherté de la vie… Désormais voyageur, le Japonais ne comprend pas que son travail serve essentiellement à améliorer la qualité de la vie des clients étrangers : pourquoi l’ouvrier de chez Canon doit-il acheter l’appareil de photo qu’il fabrique moitié plus cher à Tokyo qu’il ne coûte à New York ? Spectaculaire renversement : en 1976, les ménagères japonaises défilaient devant l’ambassade américaine pour défendre le riz national ; en 1990, elles défilent devant le ministre japonais de l’agriculture pour qu’il augmente les importations… Retour en force de la vie privée ; le consommateur japonais refuse désormais d’être seulement une fraction de macro-économie. Interrogés sur les pressions américaines pour que se modernise le système de distribution, notamment alimentaire, et qu’il s’ouvre aux produits étrangers, les Japonais se déclarent à 60 % favorables : « ce n’est pas une affaire de gouvernement, c’est notre vie à nous, de tous les jours qui est en cause » dit l’un deux. A la fierté nationale du président de Sony et du « Japon qui peut dire non » répond la frustration du citoyen qui ressent surtout que c’est à lui que l’on dit « non ».




L’État en crise d’identité

Quel paradoxe ! l’Amérique n’est plus un défi, simplement un concurrent. L’Europe perd ses complexes. A l’europessimisme succède l’euro-optimisme et le sentiment grandissant que « l’histoire sera à nouveau européenne », selon le mot du président de Philips. Le Japon n’a d’embarras que l’excès de sa réussite. Tributaires et débiteurs de l’Amérique les voici désormais l’un et l’autre créditeurs et rivaux, lui disputant sa prééminence. Pourtant, le même mouvement qui opère ce spectaculaire retournement crée aussi une profonde incertitude.

Les situations de l’Europe et du Japon convergent de manière inattendue, dans la remise en cause de la collectivité publique. Alors que pour l’une et l’autre s’affirment des succès dans lesquels l’État a joué un rôle décisif, la relation de la société avec lui se voile. La crise est plus profonde que ne le croit A. Minc. Ce n’est pas la machine égalitaire qui est l’objet final de la contestation à Tokyo, Bonn ou Paris. Les rigidités, les inégalités qu’engendrent certaines perversions du fonctionnement des collectivités publiques contribuent incontestablement à cette agitation. Mais s’en tenir à cela c’est confondre le catalyseur et le réactif. Ce que font d’ailleurs les États assiégés de reproches. Au Japon comme en Europe, les réformes vont bon train, mais il n’y a pas de réponses fonctionnelles à des questions existentielles. Il est vain de disputer des formes de l’État lorsque c’est sa vocation qui est en cause. Car tel est bien l’enjeu. C’est une crise d’identification, d’identité même : à quoi sert l’État ?




Un débat d’objet politique plus que de forme juridique

Le développement du droit européen et de sa jurisprudence fait apparaître chaque jour plus centrale cette question de la place de l’État. Pendant des années, les pays de la Communauté ont abandonné des bribes de leurs prérogatives qui relevaient souvent davantage du folklore de la puissance publique que de sa légitimité profonde.

Il en va désormais tout autrement. Lorsqu’une autorité communautaire en arrive par exemple à contester le droit d’un État à financer une entreprise publique, le débat ne change pas d’ampleur, il change de nature. Car, au fil de sa mise en œuvre, le droit européen n’impose pas seulement une révision des concepts juridiques ; il opère un véritable renversement politique. L’importance de ce mouvement tend à échapper aux pays comme la France dont la tradition juridique est latine et qui, baignés dans une philosophie d’État de droit, ne pensent pas le droit sans l’État. Pourtant sous la pression du modèle anglo-saxon la dissociation s’opère, avec la lenteur et l’inexorabilité d’une dérive continentale. Il faut relire l’analyse de L. Cohen-Tanugi [5] pour redécouvrir que si l’État est partout garant du droit, il n’en est pas nécessairement la source. Une telle distinction a des conséquences politiques profondes. Elle signifie que la société civile ne s’en remet pas à l’État ; elle cherche plutôt à se « garder elle-même » par le jeu d’autorités indépendantes… des intérêts privés comme de l’État !

 

Pas plus que la comptabilité, le droit n’est neutre. Les règles qu’ils édictent sont le reflet des conceptions qui les fondent. Le droit n’invente rien ; il codifie une vision du monde au fur et à mesure de sa rencontre avec le réel. Aussi le débat de droit – pour riche qu’il soit – est second : comme celui des formes de l’État, il est subordonné à la question du rôle de celui-ci. Rechercher ou admettre des pouvoirs « indépendants » présuppose déjà une certaine orientation politique et une certaine réponse à cette question. L’exemple des États-Unis illustre clairement cette hiérarchie des choix, comme le révèle l’excellente analyse d’H. Kempf [6]. Le fondement du mouvement de déréglementation anglo-saxon n’est pas juridique mais politique. Il ne naît pas d’un jugement d’hypertrophie de l’action publique mais d’inefficacité. La question réellement posée n’est pas « qu’est-ce que la collectivité doit faire ? » mais « qu’est-ce que la collectivité sait faire ? » A y bien regarder, les Européens ou les Japonais ne la posent pas autrement. Ce que reprochent les uns et les autres à leurs États respectifs est bien de n’avoir pas su réduire le chômage, répartir la richesse ou améliorer la vie quotidienne. La remise en cause de l’État ne procède pas d’une brusque reconsidération de principes généraux mais d’une insatisfaction dont la durée a montré qu’elle ne tenait pas aux gouvernements seulement.




Une question d’identité

En se plaçant ainsi sur le terrain de l’efficacité de l’action publique, le débat devient plus factuel que conceptuel. Il passe de la querelle théologique à celle d’inventaire. Du coup le rapprochement des situations nationales retrouve une certaine légitimité. Il ne s’agit plus de hiérarchiser des principes mais de comparer les résultats de logiques antagonistes qui peuvent se qualifier de libertaire et de coopérative. La première tend à exclure l’État ou du moins à définir restrictivement le champ de ses compétences. La seconde en admet des modalités très variables parfois très étendues. Il n’y a pas de seuil bien clair, notamment quantitatif, séparant un groupe de l’autre. Dans tous les cas, les pays concernés se déclarent libéraux, c’est-à-dire que le marché y est le principe de la vie économique et la démocratie parlementaire celui de la vie politique. Ce qui fait la différence des deux groupes, c’est leur attente quant au rôle de l’État après quinze ans de crise.

En mettant en échec l’espèce de continuum social-démocrate qu’était l’Occident des années 60-75, la crise a imposé de prendre parti. C’est un choix politique au sens le plus strict de l’étymologie, c’est-à-dire un mode d’organisation des rapports dans la collectivité ; il s’agit d’un état d’esprit plus que de simples règles de gestion publique. Dans tous les pays occidentaux, la part des dépenses publiques dans la richesse nationale a fortement augmenté depuis 1973 et même depuis 1980. Que les divergences politiques soient si fortes en dépit de cette convergence budgétaire montre la profondeur de l’enjeu ! C’est moins la place que le rôle de l’État qui est en cause. Les dépenses publiques occupent nettement moins de place dans l’économie japonaise qu’américaine, mais il est difficile de prétendre que le rôle de l’État est moins important au Japon qu’aux États-Unis ! Il est symptomatique qu’en cette matière les convergences comptent moins que les différences ; preuve, s’il en est besoin, qu’il s’agit bien au fond d’une véritable question d’identité.




Temps morts et temps vifs – L’Europe piégée ?

Une telle question continue à hanter l’Europe. En dépit des réussites que lui valent dans certains cas ses talents, l’Europe se sent handicapée mentale face à l’adaptabilité américaine à son évidence d’être et à sa capacité à « coller » au réel. Confusément les Européens craignent toujours d’avoir un avenir de retard et d’être condamnés à écluser des passés trop tard vécus. Leur génie pour les infrastructures sociales ou matérielles leur paraît un encombrant héritage, une forme nouvelle d’art funéraire. Face à l’intense dynamisme des sociétés anglo-saxonnes, l’Europe s’accuse facilement elle-même d’immobilisme, d’être plus apte à conforter qu’à construire. Les réelles faiblesses anglo-saxonnes en ces matières ne semblent guère gênantes pour qui a le sens du temps vif. Le monde est un temps immédiat, proclame la culture anglo-saxonne, qui l’exprime fortement dans sa langue pauvre en structures, mais richement évocatrice par un puissant tissu d’images en renouvellement permanent. De même qu’un immigrant peut, aux États-Unis, sauter dans la vie active, il peut sauter dans la langue. A l’inverse, les Américains polyglottes sont frappés et gênés par la richesse structurelle des langues européennes ou asiatiques, au sujet desquelles un professeur de littérature française de Harvard faisait remarquer que « le jeans est adapté à plus de situations dans la vie que les robes de Saint-Laurent »…

La symbiose du privé et du public, si courante en Europe, le caractère institutionnel de la plupart des grandes décisions, la participation des collectivités publiques à leur élaboration ou à leur mise en œuvre paraissent limiter dramatiquement la mobilité et vouer ces attelages mixtes à l’échec. Même les entreprises « privées » ont du mal à se soustraire à l’influence d’un tel environnement. La moindre mobilité du capital en est la meilleure illustration : il n’est pas anodin de traduire, en France ou en Allemagne, « venture capital » par « capital risque » – le risque seul retenu de l’aventure… Paradoxalement c’est souvent l’État qui doit susciter ou encourager le dynamisme, renforçant l’accoutumance à sa présence que ce mouvement devrait abolir. Ainsi en arrive-t-on à ce qu’il faille nationaliser des entreprises pour leur donner des ressources ! Épuisantes contradictions…

 

Or plus que jamais cette incapacité des États va devenir périlleuse : de coûteuse elle risque de devenir mortelle. Le développement des technologies de l’information et les services qu’elles permettent vont faire de la mobilité non plus un avantage mais un préalable. Fin des avantages acquis et des dotations naturelles : en matière d’avantage comparatif, la mobilité seule demeure, qui efface tous les autres. La flexibilité donnée par les Télécoms et l’informatique enterre définitivement l’attachement dogmatique à la production qui peut être délocalisée au gré des meilleures conditions : « La société américaine ne se désindustrialise pas, elle se mondialise », dit R. Dornburch, professeur au MIT. Qu’elle devienne une « société de services » signifie seulement que la valeur ajoutée de l’avenir est de plus en plus abstraite dans l’intelligence des hommes la mobilité des facteurs plus que dans la matérialité des choses. La devise du capitaine Nemo – « mobili in mobile » – décrit désormais mieux l’Amérique que celle des pères fondateurs.

Une « société de services » c’est un ensemble de laboratoires et de réseaux commerciaux, étroitement intégrés dans un tissu dense de moyens de communications élaborés, qui conçoivent, contrôlent et distribuent des biens produits ailleurs. Là est la valeur ajoutée. Au présent déjà puisque les deux tiers du PNB américain sont déjà dans les services. Au futur plus encore car les services sont l’incarnation de la « révolution de l’intelligence » : Télécoms, logiciels, finances, média, produits culturels et recherche sont les vrais enjeux du pouvoir et l’Amérique y excelle.




Du conservatisme à l’obsolescence ?

Une telle évolution, radicale, paraît établir définitivement la prééminence de la logique libertaire. Les collectivités publiques qui n’ont pas su gérer la crise et créer des emplois, l’État protecteur et patrimonial sont condamnés par leur pesanteur. En quelques années, de conservateur l’État devient obsolète. Les infrastructures, le « hardware » ne sont presque plus rien : plus des trois quarts de la valeur marchande de l’informatique ou des Télécoms sont déjà dans le « soft » sous toutes ses formes. Le choix de la fluidité qui caractérise les sociétés anglo-saxonnes trouve ici une justification puissante. Ce n’est pas un hasard si l’Amérique ou l’Angleterre domine ces nouveaux domaines et qu’y échoue la tradition d’État partout où elle est présente.

Les mutations technologiques paraissent désormais apporter un appui décisif aux choix politiques. Mise en échec par la crise, condamnée par les critères qu’elle avait elle-même choisis, la collectivité gestionnaire n’a plus, face à ces changements, qu’à se soumettre ou à se démettre. Le résultat est d’ailleurs le même mais pas l’esprit. La déréglementation des Télécoms américaines puis anglaises fut une décision positive, dans le droit fil d’une logique de mobilité créative. Elle s’est propagée comme une pression inexorable sur les administrations récalcitrantes, enrôlant au passage tous les utilisateurs comme une armée de prosélytes. La combinaison de ces pressions accule pas à pas les bureaucraties qui, au rythme de leur débandade, s’allègent de ce qu’elles trouvaient sacré hier encore. Il est révélateur et pitoyable d’entendre un ministre français des PTT, acculé par cette pression, prendre grand soin de préciser qu’« on ne lui impose rien » !

 

Avec pesanteur et retard, amertume et lenteur, l’État paraît s’effriter dans une succession de reniements. Chronique d’une mort annoncée… Sans rédemption pourtant. Si l’État paraît avoir perdu le crédit de faire, il a gardé le pouvoir d’empêcher. Avec une joie sombre ses détracteurs, chaque jour plus nombreux, constatent que cette inexorable cure d’amaigrissement ne lui donne guère d’agilité. Les réorganisations administratives, les badigeonnages aux couleurs jeunes et dynamiques n’y feront rien : désormais en matière d’action publique il semble que le mieux soit l’ennemi du moins et le moins seul est salvateur. A la question posée « qu’est-ce que la collectivité sait faire ? » la réponse paraît sans appel être celle des libertaires « laisser faire ».

L’inventaire n’est-il pas accablant ? Jusque dans la responsabilité centrale de l’emploi l’absence paraît avoir fait mieux que l’action. Nulle coïncidence d’ailleurs, car si la « société de services » a un discours c’est bien celui de l’emploi. Depuis 1979 plus de trente millions en ont été créés en Occident dans ses métiers alors que l’industrie en perdait six millions. Le diagnostic porté par les Anglo-Saxons semble irrévocable et général. L’État échoue non par mauvaise volonté ou inertie mais par obsolescence. Il a conservé la pesanteur mais il a perdu la grâce. Pris au piège de leur dépendance envers lui, Européens et Japonais se débattent dans l’insoluble contradiction d’en vouloir l’absence sans en oser l’abolition. « Tout m’afflige et me nuit et conspire à me nuire3. »




Visions qui se voilent et chimère en péril

Empêtrés dans leurs malaises et leurs autocritiques, éblouis par la simplicité efficace de la vision du monde américaine, les Européens croient tâtonner dans un tunnel. Si puissant est le mythe de l’Amérique que l’Europe n’oserait même pas penser qu’elle est en train, dans cette douleur, de façonner l’avenir. Par un exaspérant paradoxe les Européens ne semblent pas mesurer qu’à la suite du Japon ils sont en train de changer le paradigme de la compétitivité. Parce que l’Amérique rend hommage, jusqu’à l’absurde, à la mobilité, au changement, l’Europe a du mal à penser que son choix pour la continuité, la défense de l’intérêt collectif perçu comme différent d’une somme d’intérêts individuels, sa volonté de durer et son sens du long terme puissent être autre chose que le reflet de son incapacité à changer.

Et pourtant ! La patience de son capital, son sens de la ressource humaine à revaloriser en permanence face à une main-d’œuvre « jetable », sa longue expérience de la valeur des infrastructures sociales ou matérielles face à l’indifférence issue d’une instabilité des hommes et de l’État, sont autant de forces profondes qui redéfinissent lentement les règles du jeu. Enthousiasmée par son propre mouvement, l’Amérique ne perçoit pas que les règles changent. Elle a trop peu de mémoire et de sens du temps pour percevoir qu’il peut y avoir d’autres lois que les siennes. Pourtant, tout doucement le réel se voile. Le Japon et maintenant l’Europe font lentement prévaloir une vision différente, antagoniste, de la relation entre le temps et la compétitivité. Épargnant plus, investissant davantage et plus longtemps, Européens et Japonais ne confondent pas l’urgent et l’immédiat. Leur continuité inexorable impose à l’agilité anglo-saxonne une épuisante fuite en avant qui s’asphyxie. Le Wall Street Journal s’en alarmait récemment avec lucidité « les contraintes du court terme excluent que les entreprises américaines puissent mener avec l’Europe ou le Japon des guerres de part de marché ». L’économie anglo-saxonne se révèle incapable de s’adapter à un tel environnement. La préférence pour le présent est inscrite dans tous les rouages de la vie économique américaine qu’il s’agisse des règles de la comptabilité ou du droit des actionnaires. Le sens de la durée est absent des relations avec la main-d’œuvre ou avec la clientèle. Isolée par leurs insularités, les sociétés anglo-saxonnes ne comprennent pas ce changement : elles ne le perçoivent guère ou le dénoncent comme une entorse aux règles du jeu. Que l’Europe finance des entreprises présentes sur les marchés, que le Japon passe des lois pour assurer la diffusion du progrès technique aux frais de la collectivité sont interprétés comme des aveux d’échec et des moyens malhonnêtes pour y porter remède. Le regard anglo-saxon sur les Européens et les Japonais oscille ainsi entre la condescendance affligée et l’indignation médusée. En dépit de certains résultats la pensée libertaire juge de telles politiques vouées à l’échec face au dynamisme d’une société de services libre de toute entrave. Les résultats de l’emploi ne le prouvent-ils pas assez ?




Le vrai débat politique : la divergence de la compétitivité et de l’emploi

L’argument serait imparable si ce n’est que le débat posé n’est pas le bon car les prémisses sont fausses. En effet la construction intellectuelle de la société post-industrielle n’a qu’un rapport lointain avec la réalité. Assurément certains services sont devenus critiques pour la performance des économies. Assurément ce sont des activités de services qui ont créé l’essentiel des emplois depuis quinze ans. Mais les premiers et les seconds ne se recouvrent guère. Progressivement touchés par la « révolution de l’intelligence » les services à forte valeur ajoutée entrent de plus en plus dans une logique industrielle : la technologie autorise de forts gains de productivité qui permettent une augmentation sensible des salaires réels mais un ralentissement prononcé de la création d’emplois. Les gains de productivité et de salaires réels des services sont d’autant plus élevés qu’ils sont proches de l’industrie et de sa logique. Fin d’une illusion : la logique industrielle est au cœur même de la société de services.

Les conséquences politiques sont immenses : l’amélioration de compétitivité et celle d’emplois ne vont plus au même pas. Il n’y a nulle contradiction entre elles mais l’épaisseur du temps. Seuls l’industrie et les services qui lui sont liés peuvent assurer la coexistence pacifique de l’augmentation du pouvoir d’achat et de la stabilité des prix. A terme eux seuls peuvent susciter des emplois riches en qualification du fait de leur contenu en intelligence.





États-Unis, Japon : deux formes opposées du même déchirement social

Les tensions sociales que crée cette divergence ramènent la collectivité publique au cœur du mouvement. Laissée à elle-même la logique industrielle crée un ghetto de richesses dont le Japon est un exemple presque caricatural : au long des années 80 l’emploi a augmenté quatre fois moins vite que la richesse nationale mais la croissance des salaires fut rapide. Quant à la logique « post-industrielle » elle est l’exact opposé. Aux États-Unis ou en Angleterre, l’emploi et la richesse nationale croissent presque à la même vitesse mais les salaires réels baissent. En 1989 le pouvoir d’achat du salaire horaire des ouvriers américains est au niveau de 1969, vingt ans de croissance sont effacés ! Simultanément les revenus de complément ou de remplacement s’évaporent. En 1989 un contrat de travail sur six seulement comporte une clause d’indexation, deux sur cinq ne prévoient pas d’assurance maladie fournie par l’entreprise. Aboutissement cohérent mais redoutable : le risque social redevient un risque privé. A force d’assimiler la dilution des solidarités à celle de caillots obstruant la circulation une telle logique renonce à toutes les obligations mutuelles que les groupes sociaux avaient souscrites.

Convergence méconnue : le Japon et les États-Unis suscitent l’exclusion sociale avec la même intensité. L’aliénation de l’État à l’économie ou à l’idéologie libertaire finit dans le même déchirement. Dans les deux pays un tiers environ de la population est marginalisée mais d’une manière entièrement nouvelle et infiniment plus perverse que durant la crise. Désormais la marginalisation est dans le système et non en dehors. Le vrai problème est moins celui des exclus, qui demeurent nombreux dans les deux pays, que celui de travailleurs à plein temps vivant en dessous du seuil de pauvreté et en périphérie de la protection sociale. Il y a là en germe un problème politique majeur. Quel est l’avenir de ménages où le travail de deux adultes procure moins de revenus que n’en avait un ouvrier célibataire il y a vingt ans et qui doivent assurer en outre une plus large part de leur protection sociale, de leur logement et de l’éducation de leurs enfants ?

Par réflexe plus que par réflexion la collectivité a empêché une telle évolution en Europe. Pourtant la puissance du modèle japonais et la souplesse du modèle anglo-saxon la fascinent. Elle en perçoit mieux les avantages immédiats que les coûts à venir. C’est pourtant grâce à la solidité des solidarités que l’Europe a limité la marginalisation d’une partie de sa société et surtout sa banalisation. Les « petits boulots » existent en Europe mais il est essentiel de leur conserver un caractère scandaleux. C’est un contresens grave de voir dans la prolifération de tels emplois une forme de fonctionnement du marché du travail en l’opposant au chômage de longue durée rencontré en Europe et qui serait le prix payé pour l’existence de statuts protégés. L’existence de statuts est peut-être une inéquité mais la démonstration reste à faire, au-delà de l’affirmation de principe, de leur responsabilité dans le chômage de longue durée. Celui-ci est une exclusion véritable, visible et choquante, dont l’évidence même empêche qu’elle soit oubliée. A tout prendre il vaut mieux être choqué qu’anesthésié !




Le réel à contre-courant

Le discours du désengagement de la collectivité publique est finalement un formidable contresens d’interprétation du réel,… ou une ignorance délibérée. Parce que la crise a rappelé que la compétitivité était d’abord de la compétence des entreprises et qu’elle était fondamentalement micro-économique, il en a été conclu que l’action publique était au mieux secondaire. La revalorisation des entreprises a tourné à l’apologie exclusive du marché. Face à l’angoissante pesanteur de la crise, la mobilité que celui-ci incarne était un viatique. En faisant du mouvement une valeur en soi, cette exclusive donnée aux marchés radicalise les situations : c’est maintenant ou jamais, demain n’existe plus. Apologie du temps présent.

Or le désengagement de l’État découvre un singulier paradoxe : ces acteurs privés et décentralisés au profit desquels il se retire n’ont de cesse qu’ils aient réinventé les rôles qu’il abandonne. Les entreprises redécouvrent les biens collectifs et les externalités au moment où l’État les renie. Les États-Unis, société extrémiste, offrent une foison d’exemples spectaculaires de ce renversement. Le gouvernement fédéral refuse-t-il de s’engager dans la recherche scientifique appliquée ? Les entreprises s’ingénient à obtenir des lois, des agences qui lui permettent de recréer les structures que l’État crée ailleurs et se mettent à copier intensivement le modèle coopératif japonais. Washington refuse d’aménager les structures industrielles ? L’industrie enrôle de force les États fédérés : quarante d’entre eux ont aujourd’hui des législations dont le principe sinon l’efficacité s’inspire largement de ce que fait l’Europe. L’État abandonne-t-il tout rôle dans la normalisation des biens ou des services ? Les professions s’organisent en hâte pour copier les dispositifs créés ailleurs, à Bruxelles par exemple.




L’interdépendance et la durée – L’État au cœur des formes nouvelles de la compétitivité

Certains idéologues tenaces voient là une confirmation du bien-fondé du désengagement public. Pourquoi la collectivité ferait-elle ce que les entreprises savent faire ? Mais précisément elles ne savent pas ! Les entreprises vivent au rythme des marchés et le battement de ceux-ci est trop rapide, leur logique trop exclusive pour la plupart des changements de structure. L’État seul peut être garant de la continuité – au double sens de l’interdépendance et de la durée.

Dans la première acception, il permet aux entreprises de créer entre elles de puissantes relations de solidarité, reflet des dépendances mutuelles issues de la complexité des technologies. Si les petites entreprises ont toujours eu besoin des grandes, la réciproque devient de plus en plus vitale elle aussi. L’existence d’un tissu dense de PME maîtrisant des techniques pointues devient indispensable pour la compétitivité des grands groupes. Il est frappant d’observer ce mouvement de désintégration partout dans le monde. Mais ce n’est pas un retour à de simples relations marchandes : de multiples liens de coopération, des formes nouvelles de solidarité se créent dont la valeur se révèle à l’usage. Au Japon comme en Europe les collectivités jouent un rôle clef dans la constitution de cette « société d’entreprises »… à la demande des grandes firmes de plus en plus souvent. Celles-ci n’ont pas vocation à gérer un tissu de PME ; elles peuvent aider le mouvement mais pas le créer. Cette découverte faite dès les années 70 au Japon fut une des clefs de la compétitivité retrouvée de l’industrie allemande depuis 1984.

Cette première acception du rôle de l’État est indissociable de la seconde. Il peut mener de telles actions parce qu’il a la capacité à donner du temps au temps. L’État est le gardien des horloges, le pourvoyeur de la lenteur nécessaire, inaccessible aux marchés parce que contraire à la rapidité qui fait leur force. C’est ce sens de la lenteur qui permet d’empêcher que ne se déchire le tissu social au cours des mutations qui l’écartèlent ; c’est lui aussi qui amène la collectivité publique, au Japon, en Allemagne ou en France, à créer des moyens sur mesure pour le financement des PME ou la conversion de certaines activités. Ce sens du temps est aussi une arme redoutable. Il permet de faire de l’investissement un véritable mode de concurrence en allongeant les délais de rentabilité jusqu’à les rendre insupportables aux concurrents prisonniers des horizons temporels des marchés.




De la hiérarchie à la symbiose – La redécouverte des biens collectifs

Par de telles actions, l’État modifie radicalement les conditions de la concurrence. Ce n’est pas en se retirant mais en se renouvelant qu’il se rend efficace. Singulier retournement ! C’est en élargissant la notion de biens collectifs à la demande des entreprises qu’il sert celles-ci. Au cœur de la compétitivité retrouvée de l’Europe et du Japon, on trouve une vision nouvelle des biens collectifs. Désormais le temps et la technologie en font partie. Telle est bien l’essence du contresens du libéralisme radical : c’est d’avoir cru à la divergence du marché et de l’État quand c’est leur convergence qu’il fallait créer. Paradoxalement le libéralisme épris de mouvement est victime de son immobilisme intellectuel, d’une vision figée du marché et de l’État.

Ultime conséquence : la réglementation se révèle à son tour facteur de compétitivité. Nul retournement idéologique mais le coût révélé de l’absence de structures : les muscles du marché ont besoin d’un squelette ; son levier a besoin d’un appui. Il est spectaculaire d’entendre l’architecte de la déréglementation du transport aérien américain déclarer que « l’absence d’autorité capable d’évaluer le coût et les conséquences des restructurations du secteur, le manque de moyens de prévoir et de gérer les infrastructures risquent d’annuler les bénéfices de la réforme » ! La déréglementation fait ses comptes et les trouvent singuliers : grandes villes devenues le monopole d’une seule compagnie4, réduction des deux tiers du nombre des transporteurs dont sept contrôlent 95 % du trafic ; la mesure du bénéfice moyen par voyage pour les passagers révèle l’imposture : il ne s’élève qu’à… un dollar ! [7]. Le constat est universel. La RFA et le Royaume-Uni s’aperçoivent que la décentralisation intensive de la gestion des infrastructures finit par coûter très cher faute de coordination. Le Deutsche Institut für Urbanistik constate, comme le responsable de la déréglementation du transport aérien, la nécessité d’un système d’information et de prévision : l’âge moyen des infrastructures n’est connu dans aucun des pays à gestion totalement décentralisée [8] !

 

Au moment où les entreprises redécouvrent la puissance des infrastructures et leur contribution décisive à l’efficacité, elles découvrent aussi qu’elles ne sont pourtant pas prises en charge par les marchés. La direction du Budget aux États-Unis a calculé que la remise en état d’un pont fermé au trafic s’amortissait en moins d’un an et son entretien en moins de six ans [9]. Pourtant la moitié des ponts des États-Unis sont aujourd’hui classés comme obsolètes et 10 % sont fermés [10] ! Porte-parole des entreprises américaines Business Week et le Wall Street Journal s’alarment de l’avantage formidable que les États européens sont en train de donner à leurs entreprises par des investissements massifs dans leurs infrastructures de base. En 1990 la CEE aura dépensé 150 milliards de dollars dans celles-ci et les États-Unis 40 soit moins que la France et la RFA ! ! !

Coïncidence ? Au même moment les chercheurs en économie s’affranchissent prudemment d’un état proche de l’hallucination collective et commencent à investiguer les limites du marché. Ils découvrent ainsi que celui-ci ne fournit pas automatiquement d’équilibre ni d’optimum et les deux moins encore. Les universités qui furent le berceau intellectuel de la déréglementation constatent par exemple que la « high tech » a une logique économique telle que le fonctionnement spontané des marchés n’en assure pas le meilleur développement ; d’autres s’aperçoivent que l’intégration industrielle que réclament ces industries ou les services à forte valeur ajoutée n’est pas garantie par les marchés5. Couronnement intellectuel de la légitimité de l’action publique dans les lieux mêmes où s’était forgé son dénigrement !

Ce que ce mouvement de fond remet en cause ce n’est pas la légitimité du marché et de l’entreprise mais une vision tout émotionnelle de leurs qualités. La découverte de l’État n’est pas un nouveau renversement de dogme mais simplement le retour du réel.











CHAPITRE 2

Commerce : les déroutes de l’économie émotionnelle






« Une nation débitrice n’aime jamais ses créditeurs. »

J.M. Keynes
Economic consequences of peace (1919).




« Ce que les Anglais auront échoué à faire par les armes, ils sont en train de le réussir par leur or. »


Chicago Tribune (1890).






D’abord fut le commerce. Acte premier de l’économie il en est le plus ancien objet de science. Parce que l’échange et la circulation lui sont constitutifs il est aussi un étalon des libertés, un révélateur des interventions ou des entraves, qu’il subit souvent le premier. Par nature le commerce est politique. L’histoire de l’Occident dérive largement des conflits qu’ont suscités des volontés antagonistes de promouvoir ou contrôler des échanges et des marchés.

Les habillages de la science économique sont des tautologies dont les conclusions sont contenues dans des prémisses politiques. Les théories du commerce international s’enracinent toutes dans l’extension aux relations entre les pays des principes du droit « naturel » fondant les relations entre les personnes dans les démocraties occidentales du XIXe siècle. Les échanges résultent « naturellement » de la diversité « naturelle » des dons ou des talents et de la volonté « naturelle » de chacun d’améliorer ainsi sa situation : autant d’axiomes incontestés qui permettent cette extension aux nations des règles reconnues pour les individus. Une telle opération n’est pas sans péril. Elle interdit qu’un État ait d’autres objectifs ou d’autres logiques que ceux de ses citoyens. Il y aurait là en effet une négation secrète – ou au moins une limite – de l’idée « naturelle » de démocratie représentative. Aussi l’État ne peut-il être qu’un arbitre, juge de paix et gardien de ce droit « naturel ». Aujourd’hui les conditions et les moyens d’exercice de ce rôle deviennent plus complexes mais ces changements n’en affectent ni l’essence ni les limites. L’État reste un représentant qui n’exerce le pouvoir que par délégation et non par volonté propre. Le débat qui agita le Congrès américain en 1987 et 1988 sur les partages de responsabilité dans la conduite de la politique du commerce extérieur fut un monument à cette vision. Véritable querelle philosophique entre l’exécutif et le parlement qui a rappelé qu’il était seul dépositaire du droit de légiférer et d’agir en matière de commerce et que l’administration n’avait en ce domaine qu’une délégation.

 

Le droit naturel trouvant son origine dans la « nature humaine », il peut prétendre à l’universalité. Qu’il soit national ou international, social ou économique, le commerce entre les hommes est un par l’unité de ses principes. Les prémisses politiques sont ici tellement plus importantes que les réalités économiques que l’évolution de ces dernières a finalement peu d’effet.

L’effacement par le progrès technique du rôle des ressources naturelles, la généralisation des rendements croissants et non pas décroissants comme la tradition le veut, le caractère non échangeable de facteurs désormais critiques comme le savoir-faire, tout cela n’a guère de prise sur ce qui est avant tout une vision émotionnelle du monde. La décrépitude d’un certain modèle libéral que traduit l’effondrement commercial des pays anglo-saxons n’est guère perçue tant il est vrai que les convictions sont souvent plus têtues que les faits pourtant eux-mêmes fort obstinés. L’échec n’a pas infléchi la foi dans le dogme ni n’en a fait reconnaître la relativité. Discrètement la réalité a déserté l’idéologie libérale qui se retrouve face à un monde incompréhensible, comme cet auteur dramatique de Sempé qui reprochait qu’on ne respectât pas son texte et s’entendait répondre qu’il n’avait pas été modifié mais qu’on jouait une autre pièce.



Mystères et paradoxes du commerce mondial

Par lui-même le commerce international n’explique rien mais il montre beaucoup. Il ne dévoile aucun mécanisme mais expose échecs et réussites dans leur brutalité comptable.

L’état des lieux est assez simple : après avoir longtemps vivoté autour de l’équilibre, l’Amérique s’enfonce tandis qu’émerge le Japon et que se maintient l’Europe. La stabilité de celle-ci est en fait la somme d’un excédent croissant de l’Allemagne et du déficit des autres. Ainsi deux pays et deux seulement dominent entièrement la scène.

Cette situation n’a pas d’explication « naturelle » dans une vision traditionnelle de l’analyse ou de l’action économique. C’est même un contresens. En effet depuis vingt ans les monnaies allemande et japonaise s’apprécient régulièrement même s’il y a des fluctuations. Cette revalorisation n’a aucun effet durable sur la croissance de leurs excédents avec les autres pays. Avec une parfaite constance les économistes classiques démontrent gravement la nécessité d’une réévaluation du Yen ou du Mark… qui se réalise sans aucune des conséquences attendues. Des travaux économiques « sérieux » avaient montré en 1970 que le Dollar devait baisser de 40 % pour que s’équilibrent les échanges des États-Unis et de ses grands partenaires [1]. La dévaluation a eu lieu et même au-delà : de 1970 à 1988 le taux de change effectif du Yen a triplé, celui du Mark a doublé [2] ! Comme le montrent les graphiques de la page suivante, l’incidence n’est pas manifeste ! Plus récemment, en 1985, le ministère américain du commerce expliquait devant le Congrès que la politique du Dollar fort était la cause de la moitié « au moins » du déficit commercial des États-Unis. Pourtant de 1985 à 1990, face au Dollar le cours du Yen a augmenté de 75 %, celui du Mark de 60 % et les déficits sont restés constants.


TAUX DE CHANGE EFFECTIFS DU YEN ET DU DEUTSCH MARK (1970-1990)
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SOLDES MANUFACTURIERS DES ÉTATS-UNIS, DE LA R.F.A. ET DU JAPON 1967-1990
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Ce n’est pourtant pas faute que se produisent certains des effets attendus. Une étude de la Brookings Institution a montré que sans la dévaluation constante du Dollar de 1970 à 1980 le déficit commercial cette année-là aurait été de moitié plus élevé [3]. Selon l’administration américaine elle-même la compétitivité des prix industriels américains depuis 1988 a retrouvé un niveau supérieur à celui de 1979 [4]. Les entreprises concourent à cette appréciation. Une enquête dans le secteur de l’équipement automobile en 1987 a montré l’unanimité des entreprises pour constater l’amélioration de leur situation [5]. Du fait de la dévaluation du Dollar, les coûts salariaux du Japon sont égaux à ceux des États-Unis depuis 1987, et ils sont depuis longtemps supérieurs en RFA [6]. Le président de Siemens-US s’étonne d’ailleurs de voir les entreprises américaines délocaliser leurs usines : selon lui « Les États-Unis sont le meilleur pays du monde pour les coûts de production » [7]. Les profits des entreprises allemandes ou japonaises ont durement souffert : Le bénéfice par employé des trente premiers fabricants japonais d’électronique a baissé de moitié depuis 1985 [8]. Pendant chacune des trois années de la hausse du Yen, l’industrie japonaise a été globalement déficitaire [9]. Les exportations aussi : en 1988 la part des exportations dans leurs chiffres d’affaires était la même pour les firmes japonaises que pour leurs homologues américaines. Dans de nombreux secteurs elle a baissé de moitié en trois ans [10]. Dans la seule année 1987 les compagnies d’assurances japonaises ont perdu 13 milliards de $ sur leurs placements en bons du Trésor américain du fait du changement des parités monétaires [11].

Les effets attendus se produisent donc mais ils semblent disparaître mystérieusement de sorte que la compétitivité finale du Japon ou de l’Allemagne reste inchangée. Cette réalité est extrêmement troublante pour un économiste classique et d’autant plus que dans un cas comme dans l’autre les excédents croissent linéairement comme si les changements de l’environnement n’existaient pas et les excédents atteignent des proportions himalayennes.




Le surréalisme au pouvoir

Dans une vision libérale, macro-économique du monde, cette situation ne peut s’expliquer que par une tricherie bien organisée. Si les politiques « d’ajustement » traditionnellement reconnues depuis trente ans et intellectuellement fondées depuis cinquante ne fonctionnent pas c’est qu’elles en sont délibérément empêchées. Seule une stratégie volontaire – et sournoise – d’encouragement des exportations et de limitation des importations peut expliquer cette immunité. Réaction édifiante : la faute est chez les autres et c’est un péché contre l’esprit ; la situation n’est pas « naturelle ». Ainsi Bela Belassa – économiste réputé – déclare-t-il en 1986 que les importations du Japon « devraient » être plus élevées de 15 milliards de $ et que la spécialisation du Japon « devrait » être différente si ce pays ne manipulait pas le commerce [12]. Au-delà de la faiblesse des arguments techniques, c’est la réaction qui est extraordinaire. Confronté à un modèle différent et plus efficace, le dogme est simplement réaffirmé. Mieux, il est conforté par le résultat « aberrant » de cette dissidence que constitue la croissance ininterrompue des excédents allemands et japonais ! Le caractère religieux du débat est frappant. En 1986, au plus haut du Dollar dont la surévaluation était reconnue comme responsable d’une bonne part du déficit par le gouvernement américain lui-même, en cette seule année plus de 300 textes de lois ont été proposés au Congrès pour combattre le déficit « dû à des excès d’importations » ! Le désarroi est donc total mais l’acte de foi l’emporte. Le réquisitoire contre les péchés d’autrui a la même violence surréaliste que les procès d’inquisition.




« Si je perds c’est que vous trichez… »

Dans ce procès deux titres d’accusation dominent : la tricherie commerciale (dumping et subventions) et l’hypocrisie (barrières non tarifaires contre les importations). La tricherie existe bel et bien. Elle tendrait même à prendre de l’ampleur. Les cas graves de dumping de la part d’entreprises japonaises se multiplient et s’amplifient en Europe comme aux États-Unis. Cette réalité incontestable peut cependant difficilement passer pour une explication générale.

D’abord elle ne touche pas du tout la RFA qui n’a jamais été condamnée à ce titre, ni aux États-Unis ni ailleurs. Ensuite, alors que la moitié de l’excédent du Japon envers les États-Unis est dû à l’automobile, aucun dumping n’a jamais été relevé dans ce domaine. Enfin cette pratique tend à disparaître depuis 1987 où l’industrie japonaise choisit de répercuter intégralement l’appréciation des changes alors qu’elle en absorbait la moitié dans les périodes antérieures [13, 14]. Ce choix résulte du coût trop élevé de la poursuite d’une telle pratique commerciale. Et résulte aussi de l’autolimitation « volontaire » de l’industrie japonaise.

Le dossier est à peine plus probant de l’autre côté. Les barrières non tarifaires (normes, procédures administratives, contraintes techniques, délais…) existent bel et bien… mais, selon la Banque mondiale, plus aux États-Unis que chez ses voisins [15].



EXTENSION DES BARRIÈRES NON TARIFAIRES

PART DES ÉCHANGES SOUMIS À DES BARRIÈRES EN 1986
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Un rapport de la CEE, en mai 1989, sur le marché américain des Télécoms souligne la prolifération des obstacles techniques et administratifs, la fermeture des marchés publics, l’exclusion des filiales d’entreprises publiques, etc. Une étude récente de la Banque mondiale confirme en outre l’extension continue de ces obstacles depuis vingt ans dans tous les pays. Si le Japon protège intégralement sa chimie et son agriculture, les États-Unis en font autant pour la sidérurgie, l’automobile, le textile [16]… Le mal est général et trace une géographie exacte des intérêts de chacun et de leur défense par tous les moyens.




La fausse querelle des vrais perdants

Ce qui est plus remarquable encore est que, de l’aveu même des économistes, des industriels ou des dirigeants américains, ces obstacles ne sont finalement pas très importants notamment au Japon. Les travaux récents menés entre 1983 et 1987 à ce sujet concluent que la suppression totale de ces barrières ne réduirait l’excédent que d’un quart. Plus de la moitié des chefs d’entreprises américains estiment que ces obstacles sont contournables. Ainsi en est-il en particulier de ce qui reste la barrière la plus forte du Japon qui est son système de distribution archaïque et fragmenté1. Pour des raisons sociales et politiques le système est vigoureusement défendu par l’administration. Néanmoins les chefs d’entreprises américains installés au Japon estiment que l’obstacle est tout à fait contournable par des accords avec des sociétés locales de distribution. Ces patrons estiment également que l’accord commercial conclu en juin 1990 aura peu d’effet sur le déficit américain même s’il est pleinement appliqué c’est-à-dire même avec une modernisation étendue du système japonais de distribution… que réclament d’ailleurs les consommateurs japonais [17] ! Même R. Gehpart – parlementaire américain qui fait sa notoriété sur la critique des politiques commerciales nippon-européennes – estime que ces barrières expliquent « au plus 15 % du déficit » [18].

 

Aucune des grandes entreprises américaines présentes au Japon ne se plaint et celles ayant une présence de longue date mesurent les évolutions. Aussi le président de DEC au Japon soulignait en 1989 que « tout a changé ici depuis 1980 ; désormais les droits de douanes sont nuls, il n’y a plus de quotas et pratiquement pas d’interférence gouvernementale ; je recommande instamment le Japon à tous ceux qui peuvent faire l’investissement de s’y installer ». Ses collègues lui donnent raison : Coca-Cola dégage plus de bénéfice au Japon qu’aux États-Unis ! Enfin une série d’études récentes montrent que la difficulté – réelle – à pénétrer un nouveau marché au Japon est à peu près aussi grande pour une entreprise japonaise qu’étrangère. La raison est que la stabilité des relations que prisent les clients japonais les rend extrêmement conservateurs [19]. Ceci est particulièrement vrai pour les grandes entreprises qui gèrent des dynasties de fournisseurs et de distributeurs pour lesquels elles sont un débouché capital et qui se plient en quatre à leur service. Il en résulte une extrême stabilité des relations. Matsushita – no 1 mondial de l’électronique grand public – réalise les trois quarts de ses achats et de ses ventes avec les sociétés associées à son groupe, plus encore pour NEC ou Hitachi [20] ! Entrer dans ce club est extrêmement difficile… comme de vendre à IBM !

Le même problème prévaut en Europe dont les marchés sont encore fragmentés par des règles ou des normes propres à chaque pays. L’effort européen de normalisation se poursuit sans relâche mais il est très loin d’avoir abouti notamment dans les domaines très concentrés ou à très forte réglementation comme l’agro-alimentaire ou les Télécoms. Les grandes entreprises, implantées partout, rompues aux nuances nationales sont satisfaites de ce marché, souvent plus porteur que celui des États-Unis. Signe : en août 1990 Hewlett Packard a transféré de la Californie à Grenoble la direction mondiale de ses activités micro-informatiques en raison du dynamisme du marché européen. En revanche les PME s’y perdent, trouvent l’opération horriblement coûteuse et risquée et se plaignent à haute voix de l’impénétrabilité du marché européen. Leurs inquiétudes sont d’autant plus vives qu’elles se sentent menacées d’exclusion à l’horizon 1993. Pourtant comme au Japon une fois pénétrés les marchés européens sont ouverts. Dans de nombreux domaines des entreprises étrangères non seulement sont premières mais dominent les marchés. Ainsi en est-il au Japon dans l’alimentation rapide, les rasoirs, la photographie instantanée, les films professionnels, l’équipement hospitalier, les hélicoptères civils… Philip Morris estime que d’ici cinq ans les marques étrangères détiendront le tiers du marché japonais des cigarettes [21]. En Europe les exemples sont encore plus nombreux et souvent dans des domaines importants comme l’informatique ou la micro-électronique.

 

De tels exemples ne doivent pas faire conclure que les entraves aux échanges se limitent à des différences culturelles ou à la paresse des entreprises. Les études économiques, les décisions des juridictions commerciales internationales et plus directement la pratique des entreprises confirment l’existence voire l’augmentation de ces distorsions. L’inventivité protectioniste du Japon, l’incapacité de son gouvernement à prendre ou tenir des engagements d’ouverture sont indéniables. Il est certain cependant – et de l’avis même de leurs plus ardents critiques – que celles-ci ne peuvent constituer une explication aux succès particuliers du Japon et de la RFA. Ces pays ne sont pas globalement plus protégés que d’autres : la RFA est deux fois plus pénétrée par les importations que les États-Unis. En revanche les protections sont plus sélectives et, dans les domaines choisis, très énergiques. Dans le cas du Japon notamment les secteurs jugés clefs – par choix stratégique ou par pur électoralisme – sont défendus avec un acharnement d’autant plus irrecevable qu’il est indifférent à toute logique économique. Par exemple le gouvernement japonais s’est engagé à créer une industrie des produits laitiers pour contenter son électorat d’agriculteurs. Il subventionne massivement la production de lait et le développement d’une industrie laitière : décision absurde puisque le prix de revient du lait est sept fois plus élevé au Japon qu’en France ! Néanmoins les industriels achètent 20 % moins cher que leurs concurrents européens et commercialisent à prix très bas des imitations de produits étrangers dont la création et la vente sont largement financées par le contribuable.




« Surveiller et punir »

Qu’il s’agisse d’aider les exportations ou de limiter les importations le rôle des États européens ou japonais n’est pas contestable. Il n’est pas non plus spécifique. L’État américain mène depuis 1980 un formidable effort de surveillance du commerce extérieur. Au cours de la décennie 80 les deux tiers des actions en contrevaleurs menées au GATT2 ont été initiées par les États-Unis ; le nombre de procédures anti-dumping a doublé et celui contre les restrictions aux importations a triplé [22]. Plus de la moitié de ces procédures ont été engagées par le gouvernement lui-même. En 1987 une loi sur le commerce de près de 1 000 pages a été votée qui représente un catalogue à peu près exhaustif de l’action d’un État en ce domaine. En particulier s’y trouve l’obligation pour l’administration d’agir contre les pays dont l’action est jugée distordre le commerce international. Plusieurs lois complémentaires ont contraint l’administration à s’engager dans des procédures d’enquêtes très exigeantes chez les principaux partenaires pour que ceux-ci justifient leurs insuffisances d’achats de produits américains ! Couronnement de cette approche « libérale », les États-Unis ont obligé le Japon à signer un accord réglementant les prix sur le marché des puces électroniques. Un tel dispositif est déjà stupéfiant de la part d’un État libéral ; plus étonnant encore, les prix ont été calculés en exigeant la communication des comptabilités des entreprises japonaises afin de leur appliquer les mêmes ratios que ceux de l’industrie américaine !

 

La caricature que représente ce cas est révélatrice du désarroi des économistes libéraux face à la performance de certains pays. Après avoir tout tenté, y compris des moyens aussi puissants que des dévaluations massives et l’emploi intensif d’un arsenal juridique sans cesse enrichi de dispositions « ad hoc », l’incompréhension demeure. Il ne reste plus que la négation brutale de la différence et la « normalisation ». Dans son échec complet cette démarche indique cependant par où elle pèche. L’erreur fondamentale consiste à concevoir encore les déterminants du commerce au niveau macro-économique comme il y a vingt ans. A son corps défendant l’administration américaine découvre que les vrais agents du commerce international ce sont les entreprises ! Non seulement parce qu’elles en sont les opérateurs finaux mais aussi parce que ce sont leurs choix qui constituent ce qui est interprété comme une politique. L’action directe des États en faveur de leur balance commerciale existe bien mais elle n’est pas là où on le croit. C’est dans l’aide à la recherche ou à l’investissement et la gestion sociale que se fait aujourd’hui la différence que mesurent les soldes commerciaux. Le libéralisme doctrinaire est ainsi piégé par celles qu’ils croient défendre : les entreprises. L’internationalisation de celles-ci rend largement caduques les actions des États – et les reproches qui leur sont faits ! Les revendications américaines illustrent parfaitement cette ignorance et ses conséquences.




Les douloureux paradoxes de la mondialisation

En effet une part importante de la revendication américaine porte encore sur la « faiblesse » des exportations qui serait due aux barrières diverses inventées par les uns et les autres. Or l’analyse non pas des exportations mais des parts de marchés des États-Unis révèle un tableau bien différent.

Par exemple de 1973 à 1986 la part du marché américaine sur les produits à forte croissance3 dans l’OCDE est restée stable. Plus généralement la part des États-Unis dans les exportations de produits industriels baisse depuis vingt ans mais la part détenue des marchés étrangers est stable : 24 % en 1966, 23 % en 1984 [23]. Cela signifie que les entreprises américaines préfèrent s’implanter à l’étranger et vendre sur place plutôt qu’exporter depuis les États-Unis. Dans les années 60 les entreprises américaines ayant des filiales à l’étranger n’utilisaient celles-ci que comme service de distribution : les deux tiers des produits qu’elles vendaient étaient envoyés depuis les États-Unis et distribués par ces filiales. En revanche en 1990 les deux tiers des produits américains vendus à l’étranger sont produits à l’étranger. Aucune économie ne connaît le degré d’internationalisation de celle des États-Unis : 22 % de la production industrielle totale des entreprises américaines ont lieu à l’étranger, soit plus que la RFA (18 %) et cinq fois plus que le Japon [24].

La perception que les exportations donnent de la présence américaine sur les marchés tiers est donc fausse car elle ne prend pas en compte les effets considérables de cette délocalisation des entreprises. Les motivations de celles-ci sont doubles. D’une part réduire leurs coûts de production en utilisant une main-d’œuvre bon marché. D’autre part se mettre à l’abri des aléas politiques du commerce international : fluctuation des taux de changes, hausse des taux de douane, quotas ou contingents, etc. La dénonciation des barrières contre les importations américaines perd donc encore de son poids, déjà pas très élevé.

 

La délocalisation de l’industrie modifie aussi complètement la mesure des importations. En effet bon nombre d’entreprises s’implantent dans le Tiers Monde pour réaliser une partie seulement de leur production, celle qui consomme le plus de main-d’œuvre. Il en résulte des flux importants d’échanges qui correspondent aux étapes successives des productions. Depuis 1980 par exemple les trois quarts des puces produites par des entreprises américaines sont conditionnées en Asie [25]. Ces multiples échanges faussent complètement les mesures du commerce extérieur : en 1985 la Malaisie était sur le papier le plus gros exportateur mondial de micro-électronique ! Les douanes américaines mesurent les importations « brutes » sans se soucier de la nationalité de l’importateur et de l’exportateur. Ainsi, selon l’OCDE en 1983, 70 % des importations américaines de puces étaient dus à des échanges entre des entreprises américaines et leurs usines outre-mer et non pas à des achats de produits étrangers [26] !

Au total un bon quart des importations industrielles américaines serait dû à de tels échanges [27]. La mondialisation de l’industrie américaine est un phénomène d’une extraordinaire ampleur dans son étendue comme dans sa croissance. Depuis vingt ans – depuis le Défi américain – elle n’a cessé de croître : d’un côté les ventes à l’étranger sont de plus en plus assurées par des productions sur place : celles-ci sont passées du tiers à près des deux tiers. D’un autre côté les ventes aux États-Unis sont de plus en plus souvent des produits importés par les sociétés américaines en provenance de leurs usines à l’étranger. En 1967, 19 % de la production faite à l’étranger étaient réimportés aux États-Unis ; en 1986 c’est le double [28]. Ce dernier phénomène est particulièrement important dans les relations avec les nouveaux pays industriels d’Asie (Singapour, Hong Kong, Taiwan, Corée) ou d’Amérique (Brésil, Mexique).

Ceux-ci offrent un exemple parfait des contresens auxquels aboutit une mauvaise compréhension de ces mécanismes du commerce international. Le gouvernement américain, obnubilé par une analyse soi-disant libérale et parfaitement rigide, dénonce naturellement le succès de ces pays comme dû à des interventions publiques multiples et scandaleuses selon le même raisonnement qui lui fait soupçonner la tricherie derrière les succès allemands ou japonais. Et de fait ces pays représentent depuis dix ans le quart du déficit commercial industriel des États-Unis [29]. Mais une grande partie des échanges est due à des entreprises américaines ! Plus de la moitié pour les importations en provenance de Singapour, et autant pour la Corée en ce qui concerne l’électronique [30] ! Les États-Unis exercent des pressions considérables sur ces pays pour qu’ils « harmonisent » leur commerce avec eux alors que le rôle des gouvernements y est bien inférieur à celui des entreprises… américaines. L’émergence de ces pays comme puissances économiques est réelle mais il ne faut pas se tromper : ils empruntent – certes à vive allure – le même cycle de développement que n’importe quel autre pays. Dans les produits complexes les nouveaux pays industriels restent largement des zones de sous-traitance. Les principales victimes de leur expansion sont aujourd’hui les autres pays en voie de développement et non les pays industriels. Des analyses de l’université de Stanford indiquent par exemple la croissance d’un mouvement de transplantation d’usines vers ces pays en provenance et au détriment des autres pays en voie de développement.




Ni chez vous, ni chez moi – Les contradictions de la faiblesse

Menacés de mesures extrêmement libérales comme des quotas, des pénalités et des contingentements, victimes d’une évolution chaotique mais brutale des taux de changes, les grandes entreprises européennes ou japonaises s’installent en masse à l’étranger et notamment aux États-Unis.

Depuis 1982 le stock de capital des quatre principaux pays européens aux États-Unis a plus que triplé, celui du Japon a été multiplié par 7. Jusqu’en 1987 les deux tiers des achats et fusions réalisés à l’étranger par les entreprises du monde entier ont eu lieu aux États-Unis ! Au cours des cinq dernières années l’industrie japonaise a racheté environ 2 400 entreprises aux États-Unis [31] et l’industrie européenne à peu près autant [32]. Ce mouvement de fond résulte de l’importance du marché américain mais aussi des craintes que suscite la montée du protectionnisme du gouvernement fédéral. Celui-ci a plutôt encouragé ces implantations étrangères, appuyé par des parlementaires inquiets des pertes d’emplois supposées liées aux importations. Mais cette vue positive s’est retournée. Au cours des dernières années nombre d’entreprises symboles sont passées sous contrôle étranger : les disques CBS (rachetés par Sony en 1988), la « Columbia » (rachetée également par Sony en 1989), les équipements de sport Head (passés sous le contrôle de Nissho Jwai en 1989), les pneus Uniroyal (rachetés par Michelin en 1989), Honeywell puis Zenith, constructeurs d’ordinateurs (rachetés par Bull en 1986 et 1989), l’électronique grand public de RCA (racheté par Thomson en 1987), les centraux téléphoniques de Rolm (rachetés par Siemens en 1988), et même le Rockfeller Center (racheté par Mitsubishi en 1989).

Cette suite d’opérations commence à traumatiser l’opinion qui voit la substance même du pays passer sous contrôle étranger. En 1990, 70 % des Américains pensent que les Japonais investissent « trop » aux États-Unis [33]. Les deux tiers estiment qu’ils doivent être découragés d’investir ainsi et même d’exporter autant [34]. Des procédures de contrôle ont été exigées à la hâte comme le passage de toutes les opérations devant un comité du Trésor. Cette réaction touche au cœur des contradictions insolubles qu’affrontent aujourd’hui les tenants du libéralisme traditionnel et qui, faute d’une vision cohérente, finissent par s’en remettre à des réactions émotionnelles. Les États-Unis s’inquiètent d’être envahis par le Japon mais les actifs totaux que celui-ci possède sont de moitié inférieurs à ceux détenus par le Royaume-Uni et trois fois moindres dans l’industrie ! Personne ne soupçonne pourtant l’Angleterre de vouloir conquérir l’économie américaine. Lorsque Sony a racheté Columbia, la responsable de la communication de la société TRW – une des plus grandes entreprises de « high tech » américaine – déclara publiquement que cela allait permettre au Japon de mener « des actions de propagande » [35]. L’année précédente, pourtant, R. Murdock avait racheté la non moins célèbre « 20th Century Fox » et un groupe australien une partie de la « Metro Goldwyn Mayer » sans susciter de remarques désobligeantes. Enfin globalement les États-Unis détiennent encore en 1990 près de deux fois plus d’actifs à l’étranger qu’il n’en est détenu chez eux [36].




La mondialisation du Japon et de l’Europe : s’étendre et non fuir

L’analyse macro-économique et libérale de l’économie est en pleine déroute. Elle se cherche en tous sens des boucs émissaires mais tous lui sont refusés. Accuse-t-elle les barrières à l’importation ? Les économistes et, pire, les chefs d’entreprises viennent expliquer que, sauf cas, ce sont des problèmes secondaires voire inexistants notamment parce qu’ils produisent largement sur place. Soupçonne-t-elle des conditions macro-économiques inéquitables ? L’ajustement des taux de changes se révèle n’avoir aucun effet ni sur les soldes commerciaux ni sur les flux d’investissements. Les exportations des pays tiers seraient-elles anormalement élevées ? Elles se révèlent en bonne part dues à des entreprises américaines. Des mesures restrictives sont-elles adoptées en désespoir de cause notamment pour forcer les étrangers à venir se mesurer dans les conditions supposées plus égales du marché américain ? Un flot d’investissement arrive qui non seulement suscite des craintes d’invasion mais accélère la pénétration du marché sans guère réduire les importations…

La réalité est que les entreprises et leurs actions ont désormais une véritable capacité à façonner l’environnement économique. L’assainissement de celui-ci par la politique macro-économique, fut-il parfait, n’est qu’un préalable à l’entrée en jeu des vrais déterminants de la performance qui transformeront ces conditions favorables en compétitivité effective. C’est la micro-économie qui fait la différence aujourd’hui, pas la « macro ».

 

Les modalités de la stratégie de délocalisation des Européens et des Japonais montrent bien cette différence lorsqu’elles sont comparées à celles de leurs rivaux américains. Ceux-ci ont une conception classique de leur délocalisation. Ils cherchent à minimiser des coûts de production ou de distribution. C’est une politique de compte d’exploitation. Les entreprises européennes et japonaises poursuivent en permanence un double objectif offensif et défensif : dominer leur marché « naturel » et pénétrer les marchés tiers tout en contrôlant fermement les facteurs qu’elles jugent critiques (recherche, production, ou distribution selon les cas). C’est davantage une politique de bilan.

Dans le cas de l’Europe les grandes entreprises du continent ont d’abord assaini leurs situations et leur présence régionale. Dans la plupart des grands secteurs les années 75-85 ont vu la consolidation du marché européen. Simultanément, et surtout depuis le début des années 80, ces entreprises ont accentué leur internationalisation, sur les grands marchés, américains et japonais notamment. Les Européens achètent ou créent des entreprises pour conquérir les marchés locaux. Ils ne pratiquent quasiment pas la réexportation vers l’Europe sauf lorsque la délocalisation est purement manufacturière (commerce de transformation dans le textile avec le Maghreb, dans l’électronique grand public et les composants avec l’Asie) mais une telle pratique est beaucoup moins importante que pour l’industrie américaine. Les Européens tendent à donner une grande autonomie à leurs filiales sur les marchés principaux. C’est un vrai processus de multinationalisation d’autant plus profond qu’ils délocalisent leur recherche plus facilement que les autres. C’est une approche réellement stratégique où la rentabilité immédiate n’est pas un critère dirimant. En moyenne le taux de profit des filiales non européennes de la RFA dépassait à peine 1 % en 1983 et était négatif pour les filiales françaises (-2.7 %) [37].

 

Identique dans sa philosophie la stratégie japonaise est encore plus tranchée dans son application. Elle dissocie complètement l’acquisition de marchés étrangers et la délocalisation. Autant l’une est prioritaire autant l’autre est envisagée avec prudence. L’essentiel de l’investissement japonais à l’étranger – immobilier mis à part – concerne la distribution et la commercialisation de biens qui restent pour l’essentiel fabriqués au Japon. 70 % des actifs japonais aux États-Unis relèvent de l’infrastructure commerciale la proportion étant presque inverse pour les investissements américains au Japon [38]. Il y avait en 1986 environ 2 000 représentations commerciales japonaises aux États-Unis contre 170 américaines au Japon avec des effectifs moyens de moitié [39] ! La délocalisation manufacturière japonaise s’effectue presque exclusivement dans son arrière-cour asiatique qui rassemble 60 % des actifs et des effectifs manufacturiers japonais à l’étranger [40]. Cette politique correspond exactement à la même démarche de consolidation que les Européens dans la CEE. Le Japon est en train d’intégrer économiquement l’ensemble des pays de la zone sud-est de l’Asie. Il lui réserve non seulement les deux tiers de ses investissements de production mais aussi les trois quarts de son aide publique au développement qui est, depuis 1988, la première du monde en valeur. Plus de la moitié du potentiel industriel de la région est dû ou lié au Japon. Par exemple 60 % de la valeur ajoutée coréenne en informatique, 40 % en électronique grand public sont en fait d’origine japonaise [41]. Le choc de l’appréciation du Yen a ainsi conduit les fabricants d’électronique grand public à accélérer brutalement le mouvement : entre 1986 et 1989 les achats des sociétés japonaises auprès de leurs filiales régionales ont décuplé pour les magnétoscopes, quadruplé pour les magnétophones, doublé pour les appareils de photo [42]. Ceci a permis un abaissement très rapide du point mort de ces industries d’une parité de 210 à 130 Yen par Dollar selon la Fuji Bank.

Mais même dans cette zone étroitement sous tutelle la délocalisation du Japon reste offensive : selon le MITI [43] les deux tiers de la production des entreprises japonaises dans le Sud-Est asiatique sont vendus sur place, le quart dans le reste de l’OCDE et 10 % seulement au Japon. A plus forte raison ailleurs. Il n’y a tout simplement pas de réexportation des filiales japonaises en Europe ou aux États-Unis vers le Japon [44]. Par exemple la société d’automatismes industriels créée par General Electric et Fanuc aux États-Unis ne vend qu’en Amérique du Nord et en Europe [45]. De même l’usine commune Toyota/General Motors en Californie sert-elle exclusivement le marché américain. Plus généralement la production automobile japonaise aux États-Unis a un effet très limité sur les importations japonaises : pour les deux tiers, elle remplace des voitures américaines [46] ! Enfin, comme les Européens, les Japonais font prévaloir la vision stratégique sur la rentabilité à court terme : leurs investissements manufacturiers aux États-Unis étaient globalement déficitaires de 1,5 milliard de $ en 1983 [47].




Retour au réel : la revanche du vivant sur la mécanique

Il n’y a plus d’économie que réelle. C’est la confrontation des stratégies d’entreprises face à la demande des marchés qui façonne les vrais rapports de forces économiques. La capacité des pouvoirs publics à distordre les marchés est illusoire. Paradoxalement l’ignorance délibérée de la micro-économie – celle des acteurs effectifs – par le libéralisme anglo-saxon l’amène à craindre ou à tenter de telles distorsions. Lorsque les visions sont fausses, les outils ne peuvent pas être appropriés. Les thuriféraires du marché en ont perdu de vue la nature profonde et entretiennent avec lui une relation bien voltairienne : « le marché a créé les libéraux classiques à son image, ils le lui ont bien rendu ».

 

La nature profonde des marchés, dont l’ignorance explique la récurrence de l’échec du libéralisme classique, c’est une adéquation micro-économique. A un moment donné, en un lieu donné un produit est adapté ou pas. Mattell – le fabricant des poupées « Barbie » – peut se plaindre des pratiques déloyales du Japon mais en est-ce une vraiment que le manque de goût des petites filles japonaises pour des poupées blondes aux grands yeux bleus que cette société a essayé de leur vendre et leur préférence pour celles de la concurrence qui sont brunes aux yeux noirs en amande ? En est-ce une que les entreprises japonaises déclinent d’acheter des machines-outils américaines que leurs fabricants refusent d’adapter à la plus petite taille des ouvriers asiatiques ? Les présidents de Ford General Motors ou Peugeot dénoncent l’invasion des voitures japonaises mais pourquoi l’industrie automobile allemande a-t-elle une balance équilibrée voire excédentaire avec le Japon et pourquoi ne rappellent-ils pas que 20 % du chiffre d’affaires des constructeurs américains est fait avec des voitures qu’ils importent eux-mêmes du Japon et vendent sous leurs marques [48] ? Un des dirigeants de Daimler-Benz souligne, lui aussi : « Dans notre domaine le Japon n’est pas plus protectionniste que d’autres, il est seulement plus exigeant. » En 1989, BMW a vendu autant de motos au Japon qu’en France. Les importations japonaises de voitures ont triplé depuis 1986… mais au profit exclusif des Européens [49] ! Accuser les Allemands ou les Japonais de pratiques déloyales serait plus crédible si les marchés ne votaient pas quotidiennement en faveur de leurs produits ; lorsque le pouvoir d’achat augmente dans les pays de l’OCDE, la demande de produits japonais augmente deux fois plus vite, pas celle de produits américains. Lorsque le pouvoir d’achat augmente aux États-Unis, la demande de produits importés augmente près de deux fois plus vite que celle des produits américains [50] ! Les deux tiers de l’accroissement du déficit commercial des États-Unis au cours des années 80 sont dus à des produits de consommation !




La chance de l’État

Ce retour en force du réel sonne la fin d’une certaine conception de l’État, ordonnateur de « grands » équilibres, irrévocablement distancié des acteurs de l’économie qui jouent leurs rôles dans les limites ainsi dressées. Si l’agencement macro-économique reste nécessaire, il n’a plus rien de suffisant. Le retour du réel signifie celui de la complexité et de l’interdépendance. L’« économie » comme une sorte d’entité autonome n’a plus guère de sens : ce n’est pas une « économie » qui est compétitive, c’est une nation. La compétitivité est à un pays ce que le magnétisme est à un matériau : une organisation interne cohérente dont tous les éléments doivent être ajustés. A la limite, ces ajustements « micros » comptent plus que les grands équilibres comme le montre la performance d’un pays comme l’Italie ou celle, inverse, du Royaume-Uni. Cette revanche du vivant sur la mécanique modifie radicalement le sens et le rôle de l’État. Là est le cœur du débat politique.

Tel fut et tel demeure l’enjeu politique principal des années 80 et 90 : l’invention par les États d’un rôle de maître d’œuvre pour agencer les solidarités et les interdépendances d’où naîtra la compétitivité. Celle-ci se tisse désormais au cœur des sociétés et pas seulement des entreprises encore moins des gouvernements. Pour des raisons très différentes l’Europe et le Japon ont rapidement mesuré cet enjeu et s’y attellent depuis quinze ans. L’alchimie de cette mobilisation crée une compétitivité comme une vie en crée une autre. C’est en en suivant le déroulement au fil des jours que se révélera pourquoi c’est à cette approche symbiotique que l’avenir appartient : pourquoi c’est une chance d’avoir un État…
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